
radicaux entendent l'application de la 
justice démocratique. Mais passons. 

Banc, malgré les votes de M. Dere-
gnaucourt et consorts, fut jugé par le 
conseil de guerre, et condamné par con
tumace à la peine de mort. Il s'était en
fui à temps, et aujourd'hui, le premier 
gendarme venu pourrait lui mettre la 
muin au collet, s'il avait la velléité de 
repasser la frontière. 

Eh bien, cette histoire authentique, 
indéniable de Ranc, le Progrès s'en 
amuse ainsi : « Le gouverneur de l'état 
de siège, à Paris, croyait avoir décou
vert qu'un député, M. Ranc,avait parti
cipé au mouvement de la Commune... » 
Il n'y a pas dans les comédies de Mo
lière un mot mieux trouvé que ce 
« croyait » inventé par le Progrès. 11 
continue : « Il (le gouverneur de Pari?) 
était fort pressé : pensez donc, un mili
taire est habitué à être obéi. » Puis en
core : « Les faits relatés étaient déjà 
connus depuis longtemps — raison de 
plus pour poursuivre, n'est-ce pas ? — 
mais ils étaient si peu prouvés, ajoute 
le Progrès, qu'on avait toujours négligé 
les poursuites «.Encore une fois, raison 
de plus pour poursuivre, ajouterons-
nous à notre tour, afin de faire voir la 
fausseté ou la vérité des faits ! ce n'est 
pas ainsi que l'entend le Progrès, ami de 
Ranc,ami de M. Deregnaucourt.Ces Mes
sieurs,qui ont une libertéàeux,ont aussi, 
on le voit bien,une justice à eux. Autre
ment M. Deregnaucourt aurait-il voulu em 
pêcheries poursuites contre Ranc,depuis 
condamné à mort? Autrement le Progrès 
essayerait-il dejustifier aussi niaisement 
aujourd'hui ce vote de son candidat, 
vote qui, autant que faire se pouvait, 
tendait à enlever un criminel de la 
pire espèce à la justice de son pays ? 

Bans son zèle de justification, le Pro
grès s'en prend au gouverneur de Paris 
et montre bien qu'il aime peu le mili
taire. Tout l'article a du reste un parfum 
tout à fait communard. 

M. Deregnaucourt par son vote en 
faveur de Ranc, est représenté comme 
« sauvant la dignité de l'Assemblée qui 
ne devait pas être livrée à la première 
sommation d'un général habitué à être 
obéi* la minute. » Ceux qui ont voulu 
que justice fut faite, ont, d'après le 
Progrès obéi à un « désir militaire. » 

Un désir militaire est un bon mot 
pour la fin. En le lisant, on pense aux 
voyous de Belleville qui,en voyant pas
ser nos soldats disent : Ces Versaillais ! 

Électeurs, voulez-vous faire plaisir 
à la Prusse, à M. de Bismarck notre 
ennemi acharné? 

Nommez des radicaux. 
N'est-ce pas M. de Bismarck qui 

écrivait à son ambassadeur à Paris : 
« Il faut laisser les affaires françaises 

T> suivie leui UOIMS, c'est-à-dire mar-
» cher à la République radicale. 

» Nous désirons que la France 
» reste faible et dans l'impuissance de 
» trouver des alliés en Europe. » 

Nos ennemis savent bien qu'avec 
une- République violente, avec des dé
putés radicaux qui mineront le pouvoir 
du maréchal de Mac-Mahon, la France 
ira s'affaiblissant. Ils savent qu'alors.en 
face du pays troublé, des intérêts alar
més, de l'Europe effrayée, ils trouveront 
facilement un prétexte pour nou3 décla
rer la guerre. 

C'est ce qu'ils veulent. 
C'est ce que nous ne voulons pas ! 

Dans un club de Paris, la semaine 
dernière, l'orateur radical — un pape
tier, sans doute—traitaitl es modérés de 
« RÉPUBLICAINS DE CARTON, o heProgrès 
du Nord vient de relever cette épi-
thète, et c'est à M. Descat qu'il l'appli
que. 

Elle a pu faire rire aux éclats à Bel
leville. Mais dans les colonnes du Pro
grès '.... Plus d'un de ses lecteurs a dû 
rire jaune. Accoler le nom de la Répu
blique au souvenir des SOULIERS DE 
CARTON distribués par milliers à nos 
malheureux mobilisé», JÉ&dnnt l'hiver 
de 187 0 ! est-il pos sMgf l^ tpe l er avec 
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« Il s'agit de préciser vos renseigne
ments, dit le colonel. Où est campée 
cette bande? 

— En ce moment, elle est en mar
che ; à la fin de la nuit elle s'installera 
dans le bois de Kolki. 

— Fort bien ; et d'où vient-elle ? 
— De Kory, village du seigneur Sta

nislas Wajtowicz, dont la maison et les 
biens sont un vrai nid de rebelles... 
Colonel, si vous trouvez que mes infor
mations méritent une récompense, la 
seule que je vous demande est de pen
dre ce mécréant. 

—Avez-vous donc contre lui quelques 
motifs de vengeance particulière ? 

— Oh 1 si j'en ail soupira ls tsigane. 
Nous n'avions qu'une sœur, voyez-vous ; 
et ma mère que voilà l'aimait comme là 
prunelle de ses yeux. Le seigneur Waj-
towicz la décida, à force de promesses 

plus de maladresse la négligence tt l'in-
capacilé de nos administrateurs impro
visés le 4 septembre- ! 

Une autre fois, le Progrès «era plus 
adroit, nous en sommes certain. 

(Propagateur.) 

M. Leurent vient d'adresser la pror 
fession de foi suivante à ses électeurs : 

Electeurs des detix cantons de 
Tourcoing. 

Mes chers concitoyens. 
On m'avait promis nue lutte cour

toise, et je pouvais avoir le droit de m'y 
attendre, fort de trente-cinq ans de ser
vices rendus à la ville et aux cantons de 
Tourcoing. 

Mais on m'abreuve de calomnies. 
Plusieurs me sollicitent d'y répondre. 
D'autres réclament une profession de 
fol. 

La voici, elle sera courte et précise : 
Je suivrai fidèlement, dans la voie 

qu'il a lui-même tracée, le maréchal de 
Mac-Mahon et je le défendrai lui et son 
gouvernement. La politique loyale, fer
me et honnête, du maréchal assure au 
pays le calme et la sécurité qui lui sont 
nécessaires. 

Quant aux questions religieuses qui 
se poseront dans lanouvelle Assemblée, 
mes votes seront toujours en parfaite 
harmonie avec les principes et les con
victions de notre contrée. 

J'étudierai et j'accueillerai avec em
pressement toutes les mesures propres 
à améliorer la situation des classes ou
vrières. 

J'ai dit que l'on m'abreuve de calom
nies, voici les principales : 

On me prête ce propos odieux : qu'un 
ouvrier peut vivre avec trente sous par 
jour. Il y a quinze ans qu'on répand 
cette calomnie, et depuis quinze ans 
j'offre dix mille francs à celui qui prou
vera que je suis l'auteur d'une sembla
ble absurdité. Aujourd'hui, j'en offre 
vingt mille à verser au bureau de bien
faisance. 

Ou dit que, si je suis nommé député, 
vous serez exposé à la guerre, ce men
songe n'est qu'un moyen électoral. Le 
malheur de la France, c'est d'avoir 
abandonné sa politique de paix depuis 
plus de vingt ans ; et je ne connais 
personne, après nos affreux malheurs, 
qui veuille nous entraîner à une nouvelle 
guerre. 

On m'accuse encore d'être l'auteur 
des impôts de consommation,qui pèsent 
si lourdement sur les classes ouvrières. 
C'est absolument le contraire de la vé
rité. Si l'on avait les procès-verbaux des 
diverses commissions du budget, où se 
sont discutés les nouveaux impôts, on 
se convaincrait de l'énergie que j'ai 
apportée pendant quatre ans de discus
sion persistante à combattre les impôts 
de consommation. 

L'impôt sur la chicorée ! Je l'ai tou
jours déclaré détestable et injuste, par 
cette raison que, dans la région du Midi, 
on ne consomme pas de chicorée, et 
que, pour boisson ordinaire, on con
somme vingt millions d'hectolitres de 
vin sans un centime d'impôt. 

Malgré mes efforts et ceux des dépu
tés du Nord, l'impôt, a été voté; mais, 
avec le concours de mon collègue, M. 
Plichon, nous sommes arrivés à la ré
duire a trente centimes au kilogr., au 
lieu de cinquante proposés par le gou
vernement. 

De plus, j'ai obtenu que les ouvriers 
puissent brûler leur chicorée eux -mê
mes sans payer l'impôt. 

Le tabac ! Ou a voulu établir un im
pôt unique pour toute la France, et le 
porter d'abord à 12 francs, puis 1 4 fr. 
Avec mes honorables collègues MM. 
Brame et des Rotours, nous avons réussi 
à obtenir une grande réduction poi'iles 
consommateurs du département duNord, 
et le tabac est vendu aujourd'hui au 
prix de 3 fr. 

L'impôt sur la bière ! On a voulu 
l'augmenter de 20 pour 100, et, trrâce 
aux efforts de mon ami M. Plichon, et 
aux miens, la bière se vend toujours au 
même prix. 

Je ne passerai pas en revue tous les 
impôts de consommation, si lourds pour 
l'ouvrier. J'ai \'es\ oir fondé qu'ils se
ront prochainement diminués, et, déjà, 

et de cadeaux, de sequins d'or et de ru
bans, à s'en aller au droor pour servir 
sa femme. Mais Zelda n'y fut pas plus 
tôt qu'elle se repentit de ce qu'elle avait 
fait; la pauvrette. Elle voulait revenir à 
nous, courir encore la plaine et les grands 
bois. 

Le seigneur dit qu'il ne l'avait pas 
payée pour rien, et que nul maître ne 
laissait échapper son esclave. Ma mère 
alla réclamer sa fille ; on la jeta à la 
porte à coups de bâton. Mon frère et 
moi voulions la reprendre de force : l'on 
nous surprit, o"nous déchira à coups 
de verges... Un jour pourtant, bien 
longtemps après, ma pauvre sœur s'en
fuit et s'en retint à nous. Mais elle était 
malade et ne tarda pas à mourir, parce 
qu'elle avait été longtemps prisonirière, 
et qu'une tsigane ne peut pas vivre sans 
la liberté et le soleil. Ma mère nous à 
fait jurer de la venger sur son assassin, 
et le couteau aurait bien fait son affaire; 
mais il me semble que la corde vaudra 
encore mieux. Envoyez des troupes à 
Kory, colonel ; vous verrez si je vous 
trompe. 

— Bien, nous verrons, dit le père 
d'Alexandra. Savez-vous quelU-s sont, à 
peu près, les forées de cette bande? 

— C'est une grosse troupe ; elle peut 
bien s'élever à plus de deux mille hom
mes». 

— Et armés ? 
— Armés... C'est celon. Il y a quel- || 

je m'étais assooié à certains travaux 
financiers de MM. Casimir Perier et De-
seilligny, pour trouver les moyens de 
donner satisfaction aux classes ouvriè
res. 

La position des députés du Nord est 
extrêmement difficile;, le Midi qui n'a 
pas vu l'ennemi sur son territoire, né 
veut pas payer d'impôts, et il accablé 
notre département. 

Pour équilibrer le budget et couvrir 
le déficit causé par la guerre et de l'in
demnité allemande, il y a eu nécessité 
de créer six cents millions de nouveaux 
impôts. 

Je devais avoir, pour première occu
pation, de sauver l'industrie, sans la
quelle il n'y aurait plus de travail. J'ai 
réussi à écarter l'impôt sur les matières, 
premières, et les témoignages de sym
pathie qui me sont venus de toute la 
France, ent été la récompense de mes 
efforts. 

Tout péril n'est pas écarté ; aujour
d'hui même, je reçois une convocation 
du ministre du commerce, en ma qua
lité de membre du Conseil supérieur de 
l'agriculture et du commerce, pour as
sister aux conférences qui commence
ront le 13 mai s, pour le renouvellement 
des traités de commerce avec l'Angle
terre, la Belgique, etc. 

Si vous me faites l'honneur de me 
réélire, je serai toujours au premier 
rang de vos défenseurs. 

Je ne me suis pas occupé seulement 
des questions industrielles, j'ai aussi 
défondu l'agriculture, et notamment la 
distillerie, et la sucrerie. 

Electeurs, 
Personne n'ignore et ne conteste mon 

dévoûment aux intérêts du pays et les 
services que j'ai rendus. 

Il ne tient qu'à vous que je les con
tinue avec l'expérience et l'autorité 
d'une position acquise par cinq années 
de travaux sérieux à l'Assemblée natio
nale. Jules LEURENT. 

Qu'on célèbre la modération de M. 
Gambetta! Peut-être aurait-on pu na
guère pardonner cette naïve erreur aux 
oublieux qui ne savent plus qu'en 187 0, 
au Corps législatif, M. Gambetta,parlant 
de plébiscite et de république, étonna 
un jour la France par une grande orai
son de son dogmatisme républicain qui 
parut douce et raisonnable, comme il 
devait l'étonner, quelques mois plus 
tard, par la folie et la fureur de sa dicta
ture. On aurait également pu excuser 
d'être si crédules ceux qui, en 1874 et 
1875. n'ont pas vu deux ou trois fois, 
dans l'Assemblée, M.Gambetta déchirant 
et rejetant les oripeaux de sa fausse sa
gesse, reparaissant tel que l'a fait sa dé
mocratie, reprenant son vrai personna
ge, retrouvant l'allure de son tempéra
ment et prouvant bien, comme par 
exemple dans le débat du rapport Sa-
vary, qu« le tribun est resté le même 
sous lé déguisement du politique. On 
pouvait enfin De pas s'indigner trop vive
ment de l'indulgence de ceux qui ne 
croyaient au modérantisme de M. Gam
betta que parce qu'ils ignoraient le con
trat de Bdleville, la durée du pacte et 
l'art perfide avec lequel « la méthode » 
de M. Gambetta, méthode de temporisa
tion et de feinte, conduit la République, 
par les voies du radicalisme, au même 
i-bîme que la violente précipitation de 
M. Naquet. 

Mais qu'on glorifie donc aujourd'hui 
la modération de M. Gambetta ! Tandis 
qu'il court de Marseille à Bordeaux, à 
l.ilu , à Paris, à Avignon, traînant son 
éloquence dans de longues phrases et 
enveloppant de voiles blancs sou radica
lisme; tandis qu'il affecte de se montrer 
à ses peuples du Nord et du Midi si cal— 
mo et si innocent, o:i sait.ee que fai< la 
Réimbliqur française, son moniteur. 
Elle patronne devant les électeurs de 
Paris l'homme qui a dit : « La Républi
que, c'est le socialisme ! » Elle offre à 
M. Louis Blanc une triple couronne de 
député! Elle recommande M. Barodet ! 
Elle préconiseM. Benjamin Raspail'.EUe 
accompagne de ses plus tendres vœux 
M. Lockroy et M. "Villeneuve, M. Cle
menceau et M. Greppo, M. Floquet et 
M. Germain Casse! Voilà les modérés 
auxquels elle confie les intérêts de la 

république conservatrice. Un seul dee 
candidats du rentre gauche, M. Thlers. 
a sa faveur; c'est la seule marque de 
prudence que la République franÇuitè. 
consente à donner. 

Non-seulement elle accueille ces sec
taires et ces agitateurs dont le centré 
gauche, dans son manifeste d'hier, sup
pliait Paris de rep<.asser les ambitions; 
mais, ce manifeste, elle ne l'honore pas 
même d'une critique; elle le méprise au J 
point d'en refuser la moindre citâfiorf; \ 
elle n'en publie pas un seul nfotï rît 
toutefois, sans ironie, avec un sérieux I 
vraiment comique et qui, à force de dé
dain, pourrait bien paraître outrageant 
au centre gauche, elle vante, a l'heure 
rnême où elle affiche ainsi son exclusi
visme, elle vante « la grande communion 
républicaine de Paris », la conciliation, 
« l'union des gauches » 1 

Nous voyons bien à quels candidats 
la République française fait faire à sa 
table « la grande communion républi
caine » : c'est celle des deux sectes de 
radicaux dont M. Gambetta est le pro
phète et M. Louis Blanc le poutife. Mais 
le spectacle est instructif, le témoignage 
est irrécusable : la République française 
admet à ses autels certains prosélytes du 
Rrppel, elle un écarte ceux qui suivent 

| la culte du Temps ou qui ont la philo-
) sophie du Journal des Débats ; elle re-
] poussé ces libres penseurs du centre 
| gauche qui traitent de thaumaturges les 
i croyants du radicalisme. Quand donc la 
j République française^ noua parle de 

« l'union des gauches *», il est évident 
j qu'un certainreste d'habitude commande 
j encore à son langage. Mais c'est pure 

hypocrisie, si ce n'est inadvertance. En 
; réalité, l'union est dissoute, l'associa

tion cesse, La séparation a recommencé, 
i celle que l'élection de M. Barodet mar-
i quait en 1873; et, cette fois, ce sera 
j sans doute pour toujours, il n'y aura 
j plus, après le 20 février, une pareille 
j occasion de grouper ces trois gauches 
i dont, après-demain, la plus modérée 
I aura été proscrite par celle où régnent 
j M. Gambetta et M. Louis Blanc. Elles 
j ne trouveront plus le vague terrain d'ua 
I mot comme celui delà République pour 
I leur servir d'abri commun. La Répu

blique est constituée, elle a son titre et 
ses lois. Il s'agit désormais, comme l'a 
dit le manifeste du centre gauche, de 
savoir si elle subsistera, c'est-à-dire si 
elle sera conservatrice ou non. Or les 

; candidatures de l'extrême gauche l'an-
i noncent clairement : ses chefs ne veu-
I lent pas que la République soit conser-
| vatrice. Ou le voit donc : le centre 
i gauehe a reçu hier, avec la liste de la 

République française, son dernier aver
tissement. \ 

CHRONIQUE 
Oe annonce pour jeudi prochain l'ar-

| rivée à Paris du roi et de la reine des 
Belges. La famille royale de Belgique 
va passer une partie de la mauvaise sai
son à Pau. Le comte et la comtesse de 
Flandre iront rejoindre le roi etlareine 
dans le commencement du mois de 
mars. 

On attend-à Paris la visite d'une am
bassade birmane, dont on signale l'ar
rivée à Suez. • 

Les nouvelles de la grande-duchesse 
Marie de Russie redeviennent alarman
tes. L'empereur et l'impératrice se sont 
rendus chez elle à minuit. Les médecin s 
désespèrent de prolonger sa vie plus de 
deux jours. Les bals de la cour son t 
contremandés. 

Les dernières nouvelles de l'état de 
santé de M. Patin sont loin d'être satis
faisantes. Le malade a passé une très-
mauvaise nuit ; il est oppressé, et dans 
un tel état d'anéantissement qu'il pour
rait ne pas passer la journée. 

Quant à M. Firmin-Didot, voici le 
dernier bulletin : « L'état de M. Firmin-
Didot est toujours le même et reste 
exempt de complication. » J)'autre part, 
on dit que le malade a passé une assez 
bonne nuit, mais que la température qu'il 
fait, depuis ce matin l'a beaucoup fati
gué. 

Six prêtres et un frère vtanaant _ 
partir de Lvon pour la pérllleuee mis 
sfon dtf Dahomey. Une foule nombreuse 
assistait aux auleux, dans la chapelle 
des Missions africaines. 
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ques centaines de chasseurs, avec de 
vraies carabines de guerre; beaucoup de 
hosyniers, et puis, à l'arrière, bien des 
traînards avec, des pistolets, des haches 
et quelques mauvais fusils. 

— Maintenant savez-vous le nom de 
celui qui commande cette troupe? » 

Ici le bohémien se tut un moment, 
roula son bonnet de laine entre ses 
doigts, se gratta la tête et dit enfin, pre
nant un air de décision : « C'est à ce 
propos, colonel, qu'il s'agit de nous en
tendre. Pour tout ce que je vous ai dit 
jusqu'à présent, je ne vous ai rien de
mandé, sauf le plaisir de voir pendre 
Wajtowicz. Mais le nom du chef est si 
important que je ne, voudrais pas le cé
der pour une misère. Que nous donne-
rez-vous bien si, grâce à nous, vous 
nonvez mettre lamainsurun personnage 
important ? 

— Est-ce que je sais, moi. la valeur 
de ton per.-onnage? Voyons, est-ce viDgt-
cinq roubles que tu veux ? 

— Colonel, mon homme vaut plus 
que cela. 

— cinquante ? 
— Ce n'est pas encore assez, parce 

que ce gredin-là est un brave. 
— Cent, voyons ! c'est mon deruier 

mot. 
— Mère, qu'en dites-vous ? dit le 

bohémien, se retournant vers sa compa
gne. 

— Cent?... c'est bon, nous pouvons 

les prendre. Colonel, ce chef-là c'est 
Mlotek, dit la vieille femme en s'avan
çant. 

— Mlotek ; s'écria le colonel avec une 
joyeuse surprise. 

— Mlotek? » répéta le capitaine 
Ignatiew avec une singulière intona
tion. 

Alexandra ne disait rien, et se tenait 
toujours presque invisible, dans l'om
bre. 

« Vraiment, c'est Mlotek? répéta le 
colonel. Mais en êtes-vous bien sûre, le 
connaissez-vous, la mère?... Savez-
vous que ce coquin-là est difficile à sur
prendre, parce qu'il a de bonnes cordes 
pour les espions? 

— Je ne crains ni lui ni ses cordes, 
répliqua la bohémienne en relevant la 
tête, et je l'ai assez vu pour le connaî
tre parfaitement. C'est un grand bel 
homme, qui a lamine fière, les cheveux 
noirs et les épaules larges ; qui. d'un 
revers de sabre, tranche une tête d'hom-

I me comme une tête d'oignon : et qui 
I saute, sans l'arrêter, sur un cheval au 
f galop. 

Il est patriote jusqu'à la frénésie,brave 
! comme si la mort n'existait pas, et, au 
' lieu d'un aigle, c'est un fer de faux qui 
I brille au dessus de son étendard... Avec 
! cela, vous savez sans doute que Mlotek 
| n'est pas son vrai nom : ce n'est que sou 

surnom de guerre, 
j — Non vraiment, je ne le savais pas, 

Une feuille judiciaire de Berlin an
nonce que là cour suprême de Berlin a 
résolu.ce citer lé comte d*Arnim à com-

Earaître, comme prévenu du crime de 
âute trahison, par suite de la publica

tion flerla brochure « Pro Nihilo ». 
^ 

LETTRE DE PARIS 
Correspondance particuiière du Journal «te 

Honbaix.) 
Paris, 18 février. 

« V0119 allez aux élections. Battez-
» vous bien; car il s'agit du salut ou de 
>* la mort de la France. » 

Voilà ce qu'un brave général, qui sert 
la France en se tenant écarté des luttes 
politiques, écrivait, il y a quelques 
jours à M. Du Breuil de Saint-Germain, 
candidat conservateur dans la Haute-
Marne. C'est l'excellent journal de Lan-
gres, la Haute-Marne, qui nous fait 
connaître ce langage tenu par l'honora
ble général dont les paroles, citées par 
M. Du Breuil dans une réunion électora
le, ont vivement ému l'auditoire. 
Il faut donc répéter à tous les électeurs: 

« Allez aux élections. Battez-vous bien; 
car il s'agit du salut ou de la mort de 
la France. » 

Dans le 20e arrondissement, Belleville 
et Ménilmontant, la lutte est très vive 
entre Danton-Gambetta et Robespierre 
Bounet-Duverdier. Il y a deux comités 
pour chacun des deux candidats. 

Nous voyons reparaître les journaux 
rouges de 184 8 : Les Droits de l'hom
me; le Peuple. On annonce l'apparition 
du Robespierre. Ces journaux s'impri
ment à Lagny pour échapper à l'autori
sation préalable exigée par l'état de 
siège à Paris; ils sont expédiés en ballots 
et distribués par des colporteurs, mais 
il est bien probable qu'après les élec
tions,le gouvememsnt arrêtera cette pro
pagande. 

Je suis toujours sans lettres et sans 
nouvelles du quartier général carliste. 

Une lettre de Madrid publiée par le 
Journal des Débats lait l'aveu de la 
complicité du gouvernement français 
avec les Alphonsistes. Voici ce qui est 
écrit par le correspondant des Débats : 

« La bienveillance du gouvernement 
français pour la monarchie espagnole 
actuelle n'a pu être mise en question 
que par des politiques décidés à' ne voir 
les faits qu'à travers leurs programmes; 
il est donc inutile d'insister sur ce 
point. Pour les hommes de bonne foi la 
lumière est faite, c'est tout ce qu'il 
faut. >; 

On lit dans le Journal de Genève du 
î 7 février : 

« Aujourd'hui, 17 février, à onze heu
res et demie, il y aura trois ans accom
plis que M. Coulive, commissaire de po
lice, suivi d'un américain Ë Basliau 
s'introduisit furtivement dans la cham
bre de Mgr Mermillod et lui dit, avec la 
politesse du corps-de-garde : « Cette 
fois, monseigneur, il faut faire votre 
paquet 1... J'ai ordre de vous arrêter à 
l'instant. Voici un arrêté du Conseil 
fédéral. Eh bien ! je l'accepte, répondit 
monseigneur en prenant l'arrêté, ce 
sera Mon passeport pour le Ciel. » 

» A midi et quart les geôliers sortaient 
avec leur victime entre les mains et 
fuyaient précipitamment sur la route de 
i'erner, sans que la population ne fui 
aperçue de ce coup de main, semblable 
à celui que le gouvernement conserva
teur calviniste avait fait exécuter 27 
ans auparavant sur la personne de M. 
Marillen, curé de Genève. 

» A la nouvelle de cet attentat, les 
catholiques de Genève furent conster
nés; pendant trois jours consécutifs, il 
y eut foule aux églises de la ville pour 
des prières expiatoires; le dimanche 
suivant, quatre mille hommes du can
ton allaient à Fenier exprimer à leur 
évèque exilé, dans utie solennelle dé
monstration, leurs ardentes sympathies 
et leur inviolable fidélité. 

» Aujourd'hui donc, commence une 
quatrième année d'exil, le sol genevois 
est ouvert à tous les réfugiés de la Com-

dit le colonel, en baissant la voix et en 
faisant approcher la bohémienne. Cin
quante roubles de plus, bonne femme,si 
vous pouvez me révéler... 

— Il s'appelle "Witold Turno, » répon
dit la vieille mère. 

Un léger cri, réprimé presque aussi
tôt,se fit entendre dans l'obscurité de la 
salle, et Alexandra, tonte droite, pale, 
les yeux grands ouverts, fit un pas vers 
le colonel. 

« Ah ! c'est vraiment curieux ! reprit-
elle aussitôt en éclatant de rire. Witold 
Turno ! mon ancien cavalier... Figurez-
vous, mon père, que j'ai rencontré ce 
jeune homme au bal chez Aline. Nous 
avons dansé ensemble, et le voici main
tenant qui fait le général dans nos envi
rons ! Je suis curieuse de savoir si la 
guerre lui va aussi bien que la danse,et 
s'il n'a pas oublié la mazurka. Ah ! ah ! 
la singulière occupation pour un aussi 
joyeux valseur ! >< 

Et la jeune fille termina sa phrase en 
riant.mais d'un rire moins frais et moins 
franc qu'il ne l'était d'ordinaire. 

En ce moment, par hasard, les yeux 
d'Alexandra rencontrèrent ceux du capi
taine Ignatiew, qui s'était, lui aussi,rap
proché de la bohémienne, et elle remar
qua, malgré son trouble, qu'il avaitlégè-
rement pâli. 

(A suivre). Etienne MARCEL. 

» » M , à tout les oowpiraUnre M«lt* 
listes, etc., est fermé à un citoyen fle-, 
nevois qui, aux yeux de toute l'Europe, 
est la gloire de notre pays... la liberté 
a cessé d'exister à Genève le jour de 
l'exil, elle n'y rentrera que par 1* Idéale 
reconnaissance de nos droits religieux, 
par la nécessité dont quelques honora
bles protestants ont déjà donné l'exem
ple. Combien d* jowr* nwr» fflSpefrent 
èhcorfe de ce retour, c'est ce qu'il e».t 
drfnctlé dV rteviWr art milieu dètonrbil-
!<>ns de pa-sion* et d'ambitions qui ex
ploitent cette erïse' d>s libertés publi
ques. » 
. Qu'est-ce qui guiqe, en ee montent, 
le marehé financier ? -

Personne ne peut le dire il faudrait 
peut-être viser par trop hsut dans le 
monde officiel.... Ce qu'il y -a de cer
tain c'est que, dans Va tenue du mar
ché, il y a plus de politique.que d'affai
res. 

Mais ce qu'on est unanime à affirmer, 
c'est que les cours.par leurs enjambées 
irréchies,achèvent de s'emporter comme 
si nous étions à la veille d'un événement 
heureux. 

Les vendeurs sont forcés de se rache
ter ! 

A la façon dont le mouvement est 
lancé, de mauvaises élections seraient 
doublement funestes; elles jetteraient 
le marché dans les plus graves embar
ras. 

Le public serait affola ceux qui 
«e seraient rachetés antérieurement se 
trouveraient doublement vendeurs 
Quelle débâcle ! ! DE SAINT-CHÉRON . 

m • 

Roubaix-Tourcoiûg 
ET LE NORD SE LA FRANCE 

L'article 18 de la loi organique sur 
l'élection des députés, votée le »0 rib-
vembre 1875 par I'AP semblée nation aie, 
est ainsi conçu : 

Nul n'est élu au premier tour de scru
tin s'il n'a réuni : 

1° La majorité absolue des suffrages 
exprimés ; 

2" Un nombre de suffrages égal au 
quart des électeurs inscrits. 

Au deuxième tour, la majorité relative 
suffit. En cas d'égalité de suffrage*, le 
plus âgé est élu. 

On a demandé s'il fallait considérer le 
bulletin blanc, c'est-à-dire le bulletin ne 
portant le nom d'aucun candidat, comme 
suffrage exprimé. 

Nous répondrons que le bulletin bianc 
n'est jamais compté dans le total des 
suffrages exprimés. 

Il ne peut avoir d'effet qu'autatat qu'U 
empêche le candidat, selon le paragra
phe 2 dé l'article 18, d'obtenir ufl Mem
bre de voix égal au quart des électeurs 
inscrits ; il équivaut, par conséquent, à 
une abstention pure et simple. 

Une circulaire de M. Buffet aux pré
fets leur indique le mode uniforme sui
vant lequel ils doivent transmettre les 
renseignements électoraux au ministère 
dé l'intérieuT tt la suite Au a^0méf di
manche prochain. 

Le dépouillement des arrondissements 
s'effectuer* avec Une grande rapidité. 

Chaque goos-préfet adressera à la pré
fecture les résultats du scrutin aussitôt 
qu'ils seront connus, et le préfet, au fur 
et à mesure que ces résultats lui parvien
dront, transmettra au ministère de l'in
térieur un tableau indiquant unique
ment, la circonscription, le nombre des 
électeurs inscrits, celui des votants, les 
noms des candidats avec les voix obte
nues sans désignation. 

Ce rapport détaillé sur les phases de 
l'élection et les appréciations auxquelles 
elles donneront lieu, devront être adres
sés le lendemain par chaque préfet au 
ministère de l'intérieur. 

M. le préfet du Nord invite les maires 
à rappeler dans toutes les communes 
qu'une session d'examens aura néu le 
l" avril dans tous les corps d'armée de 
France, pour le recrutement des hus-
lieutenants de la réserve active. 

En vertu d'une disposition addition
nelle de ls loi, les anciens sous-officiers 
de mobiles sont maintenant admis à con
courir. 

Les candidats retardataires pour les 
différents grades dans l'armée territoriale 
seront en même temps admis à subir 
leurs épreuves. 

M. l'abbé Becquart, doyen de Bou-
chain, est nommé doyen de Merville en 
remplacement de M. l'abbé Legrand, 
décédé. 

M. l'abbé Bourgois, curé de Béthen-
court, est nommé doyen de Bouchain, 
en remplacement de M. l'abbé Bec-
quart. 

On nous communique la note sui
vante : 

« Les restes de la maison incendiée, 
rue des Fabricants menacent de s'écrou
ler incessamment. La chute de la façade 
encore debout pourrait amener de sérieux 
dangers. Le péril e.-t imminent ! Outre 
la circulai ion des voitures interrompue, 
ce qui est fort gênant, on craint pour la 
sécurité des passants et des maisons 
voisines. 

Il serait donc prudent de ne pas at
tendre un accident pour agir, il finit 
avant que l'écroulement inévitable tt'ait 
lieu motu prtrçwto.procéder à la démoli
tion immédiate. Avis en est donné à 
qui de droit. 

On écrit de Calais, le 17 février : 
« Un terrible accident vient de jeter la 

désolation dans notre ville.Un capitaine 
d'artillerie dés plus estimés, un mâfé-
chal-des-legis, un brigadier et un artil
leur se trouvaient réunis près des forti-

sait.ee

